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Dans le domaine des énergies renouvelables, 
il convient de faire une double distinction, 
d’une part, entre les énergies électriques 
et les énergies thermiques et, d’autre part, 
entre les technologies matures et celles en 
devenir. Sur le premier point, il est clair, 
aujourd’hui, que c’est bien l’électricité 
renouvelable qui a le vent en poupe, non 
la chaleur et cela pour deux raisons : les 
systèmes en place, notamment dans le 
collectif, privilégient les énergies fossiles 
(que le faible cours du brut ne remet pas en 
question) et les lois de la physique rendent 
aisé le transport de l’électricité mais difficile 
celui de la chaleur. Sur le second point, il 
y a une filière porteuse d’emplois et déjà 
centenaire, c’est l’hydraulique (12 000 
emplois) qui va devoir faire une cure de 
jeunesse et donc recruter ; deux filières 
sont en pleine expansion un peu partout 
dans le monde : l’éolien avec près de 15 000 
emplois en France, dont 2 000 créés en 2015, 
et le photovoltaïque avec 8 000 emplois, 
toutes deux sont porteuses sur toute la 
chaîne de la valeur : études, fabrication 
de composants, ingénierie, construction, 
exploitation maintenance ; enfin des filières 
sont en devenir et on ne peut pas encore 
estimer précisément leur potentiel en 
termes d’emplois : la biomasse, le biogaz, 
la géothermie, les énergies marines ou le 
solaire thermodynamique.

De bonnes formations existent dans tous 
les segments des différentes filières comme 
le montre le Guide des formations que 
nous publions. Mais s’agissant de filières en 
développement, il faut sans cesse ouvrir de 
nouveaux cursus. Ainsi, le rôle croissant des 
collectivités locales en matière d’énergies 
renouvelables offre des perspectives inédites 
d’emplois qualifiés et spécifiques. Dans 
l’organisation énergétique actuelle, il 
faut assurer de nouvelles fonctions là où, 
auparavant, ce n’était pas nécessaire tant 
parce que le système était très centralisé 
mais aussi parce qu’il y avait une situation 
de monopole de fait, à la fois économique et 
technologique.
La transition énergétique, désormais 
inscrite dans la loi, nécessite un profond 
bouleversement de nos modes de production 
et de distribution et de nos façons de 
consommer : d’ici 2030,  32 % de la 
consommation finale d’énergie devra être 
assurée à partir des énergies renouvelables, 
soit 40 % de l’électricité, 38 % de la chaleur 
et 15 % des carburants. Nous n’en sommes 
qu’à la moitié de cet objectif. C’est donc 
un pas de géant que nous devons franchir 
et toutes les compétences seront mobilisées 
pour y parvenir. 

Vincent Jacques le Seigneur,
Directeur de la publication
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